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Lettre datee du 4 mai 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir, ci-jointe, une communication datee du 
25 avril que j’ai re?ue de M. Jean Ping, President de la Commission de 1’Union 
africaine, transmettant un rapport et des communiques sur la situation en Guinee- 
Bissau et au Mali et sur les relations entre le Soudan et le Soudan du Sud, adoptes 
par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a sa trois cent dix- 
neuvieme reunion tenue a Addis-Abeba le 24 avril 2012 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter a l’attention des membres du 
Conseil de securite la presente lettre et son annexe. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Lettre datee du 4 mai 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joints, les communiques sur la situation 
en Guinee et au Mali ainsi que sur les relations entre le Soudan et le Soudan du Sud, 
qui ont ete adoptes par le Conseil de paix et de securite a sa reunion ministerielle 
tenue le 24 avril 2012. J’y joins le rapport que j’ai soumis a la reunion du Conseil. 

Les situations susmentionnees sont une source de profonde preoccupation pour 
l’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies et la communaute intemationale 
dans son ensemble. Chacune d’elles constitue une menace grave pour la paix et la 
securite regionales et intemationales. II est done primordial que nous conjuguions 
nos efforts pour y faire face aussi efficacement que possible. Permettez-moi, a cet 
egard, de vous exprimer 1’appreciation de 1’Union africaine a l’endroit du Conseil 
de securite et de vous-meme pour l’appui que vous lui apportez en vue de l’aider a 
trouver les solutions requises et a surmonter les difficultes rencontrees. Les 
declarations publiees par le Conseil de securite ont grandement contribue ainsi a 
uniformiser et a harmoniser le message adresse aux parties concemees. 

S’agissant plus particulierement de la situation entre le Soudan et le Soudan du 
Sud, une action coordonnee doit etre entreprise d’urgence pour desamorcer la 
tension actuelle et assurer la mise en application des accords existants et la reprise 
des negociations concemant les questions non reglees liees aux relations post 
secession. Le communique ci-joint definit une feuille de route a cet effet. L’appui du 
Conseil de securite aux mesures envisagees permettra, dans une large mesure, de 
renforcer Faction visant a surmonter la crise. Je reste persuade que nous pouvons 
compter sur l’appui constant de l’Organisation des Nations Unies. 

Je vous serais particulierement oblige de bien vouloir porter la presente lettre 
et ses pieces jointes a l’attention des membres du Conseil de securite, a toutes fins 
utiles. 


(, Signe ) Jean Ping 
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Piece jointe 1 

Communique sur la situation en Guinee-Bissau 

[Original : anglais] 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (UA), en sa trois cent 
dix-neuvieme reunion tenue au niveau ministeriel, le 24 avril 2012, a adopte la 
decision qui suit sur la sur la situation en Guinee-Bissau : 

Le Conseil 

1. Prend note des paragraphes sur la Guinee-Bissau contenus dans le 
rapport du President de la Commission sur la situation en Guinee-Bissau, au Mali et 
entre le Soudan et le Soudan du Sud [PSC/MIN/3 (CCCXIV)]. Le Conseil prend 
egalement note des declarations faites par la Cote d’Ivoire, en sa qualite de pays 
assurant la presidence de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), la Commission de la CEDEAO et l’Angola, qui assure la 
presidence en exercice de la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
ainsi que par d’autres partenaires bilateraux et multilateraux de l’UA; 

2. Reaffirme les dispositions sur les changements anticonstitutionnels de 
gouvemement contenues dans l’Acte constitutif de l’UA, dans le Protocole relatif a 
la creation du Conseil de paix et de securite, et dans le chapitre VIII de la Charte 
africaine de la democratic, des elections et de la gouvemance, ainsi que le Protocole 
de la CEDEAO sur la democratic et la bonne gouvemance, additionnel au Protocole 
relatif au Mecanisme de prevention, de gestion, de reglement des conflits, de 
maintien de la paix et de la securite; 

3. Fait siens les communiques de presse publies par le President de la 
Commission sur la situation en Guinee-Bissau les 13, 14 et 19 avril 2012, et le 
felicite pour les efforts qu’il deploie. Le Conseil rappelle et reaffirme les termes de 
son communique PSC/PR/COMM(CCCXVIII) adopte a l’occasion de sa trois cent 
dix-huitieme reunion tenue le 17 avril 2012; 

4. Reaffirme le principe de subsidiarity et, a cet egard, enterine les 
decisions de la CEDEAO, notamment celle relative au deployment d’une mission 
de stabilisation, se rejouit de l’engagement et du dynamisme de la CEDEAO dans la 
gestion de la crise en Guinee-Bissau, et exprime son soutien a la mediation conduite 
par la Republique de Guinee. Le Conseil exprime son appreciation a la CPLP, pour 
sa position de principe sur la situation, ainsi qu’au Secretaire general et au Conseil 
de securite des Nations unies, dont il salue la declaration a la presse et la declaration 
presidentielle des 13 et 21 avril 2012, respectivement, et a l’Union europeenne 
(UE). Le Conseil salue egalement la position adoptee par l’Organisation 
intemationale de la Francophonie et sa decision de suspendre la participation de la 
Guinee-Bissau a ses activites jusqu’a la restauration de l’ordre constitutionnel; 

5. Reitere sa ferme condamnation du coup d’Etat perpetre le 12 avril 2012 
avec l’intention averee de mettre fin au processus electoral alors en cours, avec la 
non-tenue du deuxieme tour de l’election presidentielle prevue pour le 29 avril 2012, 
et rejette totalement le « Protocole pour la mise en place et la gestion de l’ordre 
constitutionnel et democratique», creant un pretendu «conseil national de 
transition », signe, le 18 avril 2012, entre le « commandement militaire » et des partis 



politiques de l’opposition parlementaire minoritaire. Le Conseil souligne que ce 
« protocole » est une tentative vaine et inacceptable de legitimation du coup d’Etat; 

6. Renouvelle la preoccupation de l’UA face a la recurrence des interferences 
illegales et inacceptables de l’Armee bissau-guineenne dans la vie politique du pays, 
qui entrave tous les efforts de stabilisation du pays, de lutte contre l’impunite et le 
trafic de la drogue, et de promotion du developpement socioeconomique. Le Conseil 
souligne le devoir qui incombe a l’Afrique, a travers l’UA et la CEDEAO, avec le 
soutien des Nations unies, de la CPLP et des autres membres de la communaute 
internationale, de faire echec au coup d’Etat du 12 avril 2012 et de mettre un terme 
definitif aux actions destabilisatrices de l’Armee bissau-guineenne; 

7. Reitere l’exigence de retablissement sans autre delai de l’ordre 
constitutionnel et de poursuite du processus electoral entame avec le premier tour de 
l’election presidentielle anticipee qui a eu lieu le 18 mars 2012, et qui a ete juge 
credible, regulier et transparent par l’ensemble des missions internationales 
d’observation, y compris celles de l’UA et de la CEDEAO. Le Conseil reitere 
egalement sa demande de liberation immediate et inconditionnelle du President de la 
Republique par interim, M. Raimundo Pereira, du Premier Ministre, M. Carlos 
Gomes Junior, et des autres personnalites politiques sequestrees par les forces 
armees et au respect de leur dignite et de leur integrity physique; 

8. Demande a la Commission, au regard du refus des auteurs du coup d’Etat 
de repondre positivement aux appels de l’UA, de la CEDEAO, de la CPLP et du 
Conseil de securite, ainsi que d’autres membres de la communaute internationale, en 
vue du retour a l’ordre constitutionnel, de compiler et de diffuser, apres les 
consultations appropriees, aupres de tous les Etats membres, la liste des membres 
de la Junte militaire et de leurs soutiens militaires et civils, aux fins d’application 
des mesures individuelles mentionnees au paragraphe 6 du communique 
PSC/PR/COMM(CCCXVIII). Le Conseil demande a tous les Etats membres de 
mettre integralement en ceuvre ces sanctions. Le Conseil demande en outre a la 
Commission d’accelerer, en consultation avec la CEDEAO, la finalisation de ses 
propositions sur des sanctions additionnelles a imposer aux membres de la Junte et a 
leurs soutiens militaires et civils; 

9. Demande au Conseil de securite des Nations unies, conformement au 
paragraphe pertinent de sa declaration presidentielle du 21 avril 2012, d’appuyer ses 
sanctions. Le Conseil demande egalement a l’Union europeenne, a la CPLP, a l’OIF, 
a l’Organisation de la conference islamique (OCI) et aux autres partenaires 
bilateraux et multilateraux de soutenir les mesures prises par la CEDEAO et l’UA; 

10. Invite le President de la Commission a reunir, de toute urgence, dans le 
contexte d’un Cadre multilateral de concertation et de coordination sur la 
stabilisation de la Guinee-Bissau, tous les acteurs concemes, en particulier la 
CEDEAO, la CPLP, les Nations Unies et l’UE, en vue d’articuler une strategic 
globale, pour faciliter une sortie de crise rapide et durable. Le Conseil souligne que 
cette strategic aura pour objectif prioritaire la restauration de l’ordre constitutionnel 
en Guinee-Bissau, dans les meilleurs delais, par le recours a tous les moyens 
appropries, et devra notamment couvrir la reforme du secteur de la defense et de la 
securite, le deployment d’une mission de stabilisation qui poursuivra le travail 
entrepris dans le cadre de la feuille de route CEDEAO-CPLP, la lutte contre le trafic 
de drogue et contre l’impunite, ainsi que d’autres aspects connexes, y compris le 
developpement du pays. Le Conseil exprime son intention d’examiner cette strategic 
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le plus rapidement possible pour approbation, avant transmission au Conseil de 
securite et aux autres partenaires multilateraux concemes, afin de mobiliser l’appui 
necessaire et d’en faciliter l’application effective; 

11. Demande au President de la Commission de transmettre la presente 
decision au Conseil de securite des Nations unies et aux autres partenaires de l’UA, 
et de le tenir regulierement informe des progres accomplis dans sa mise en oeuvre; 

12. Decide de rester activement saisi de la situation. 
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Piece jointe 2 

Communique sur la situation au Mali 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (UA), en sa trois cent 
dix-neuvieme reunion tenue au niveau ministeriel, le 24 avril 2012, a adopte la 
decision qui suit sur la situation en Republique du Mali : 

Le Conseil 

1. Prend note des paragraphes sur la situation au Mali contenus dans le 
rapport du President de la Commission sur les situations en Guinee-Bissau, au Mali 
et entre le Soudan et le Soudan du Sud [PSC/MIN/3(CCCXIX)], et des declarations 
faites par les representants de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et des pays du champ, ainsi que par les Nations Unies et 
d’autres partenaires bilateraux et multilateraux; 

2. Rappelle ses communiques anterieurs sur la situation au Mali, en 
particulier ses communiques PSC/MIN/COMM(CCCXIV), PSC/PR/COMM 
(CCCXV) et PSC/PR/COMM(CCCXVI) adoptes a l’occasion de ses trois cent 
quatorzieme, trois cent quinzieme et trois cent seizieme reunions tenues 
respectivement les 20 et 23 mars, et le 3 avril 2012. Le Conseil reaffirme les termes 
de ces communiques; 

3. Se felicite des developpements encourageants enregistres au Mali en ce 
qui conceme le retour a l’ordre constitutionnel, notamment la signature, le 6 avril 
2012, de l’Accord-cadre de mise en oeuvre de l’engagement solennel du l er avril 
2012, l’investiture du President par interim, M. Dioncounda Traore, et la nomination 
du Premier Ministre de transition, Cheick Modibo Diarra. Le Conseil souligne la 
necessite pour toutes les parties maliennes de travailler de bonne foi a la mise en 
oeuvre des engagements pris. Le Conseil, preoccupe par les interpellations recentes 
de personnalites politiques et militaires, rappelle Fimperatif du respect scrupuleux 
des libertes publiques et condamne fermement toutes les tentatives d’intimidation et 
de harcelement a l’encontre de personnalites politiques et autres; 

4. Felicite la CEDEAO pour ses efforts inlassables dans la recherche d’une 
solution a la crise au Mali. En particulier, le Conseil exprime son appreciation au 
President Alassane Ouattara de Cote d’Ivoire, President en exercice de la CEDEAO, 
ainsi qu’au President Blaise Compaore du Burkina Faso, Mediateur dans la crise 
malienne, pour leurs efforts et salue Faction du representant du Mediateur, M. Yipene 
Djibril Bassole, Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation regionale du 
Burkina Faso, et du representant du President en exercice de la CEDEAO, M. Bictogo 
Adama, Ministre de F integration africaine de la Republique de Cote d’ivoire; 

5. Encourage le Mediateur, en consultation etroite avec FUA, a poursuivre 
et a intensifier ses efforts en vue d’assurer le parachevement du retour effectif a 
Fordre constitutionnel, conformement aux instruments pertinents de FUA et de la 
CEDEAO. Dans ce contexte, le Conseil demande au « Conseil national pour le 
redressement de la democratic et la restauration de l’Etat» (CNRDRE) de s’abstenir 
de toute interference et de tout role dans la vie politique du pays, au vu de Fexigence 
du respect scrupuleux des prerogatives des institutions civiles qui est inherente a 
Fordre constitutionnel. Le Conseil souligne la necessite urgente pour les parties 
prenantes maliennes, en relation avec la CEDEAO et le Mediateur, de trouver une 
solution aux questions pendantes, notamment celle de la gestion de la transition, 
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de sa duree, ainsi que les prerogatives des differentes composantes de la transition, 
apres l’expiration du delai de 40 jours prevu a l’article 36 de la Constitution de 
fevrier 1992, afin d’eviter un vide constitutionnel au Mali, etant entendu que les 
institutions civiles auront l’entiere responsabilite de la gestion de la transition et 
toutes les prerogatives requises a cet egard. Dans ce contexte, le Conseil souligne 
T opportunity de proroger le mandat des deputes, afin que l’Assemblee nationale 
puisse continuer a assumer ses prerogatives durant la periode de transition; 

6. Reitere sa profonde preoccupation face a 1’evolution de la situation au 
nord du Mali et la ferme condamnation par l’UA des attaques armees perpetrees par 
les groupes armes et terroristes contre l’Etat malien, y compris les exactions a 
l’encontre des militaires maliens et de leur famille a Aguelhok, au nord du Mali; 

7. Rejette la « Declaration d’independance faite par le Mouvement national 
pour la liberation de l’Azawad », qui est nulle et sans aucune valeur. Le Conseil 
souligne que l’occupation de toute partie du territoire malien par des groupes armes 
criminels et terroristes constitue une menace a la paix et a la securite 
intemationales. Le Conseil condamne fermement les prises d’otages par les groupes 
terroristes, en particulier T enlevement du Consul et de diplomates du consulat 
d’Algerie a Gao (Mali); 

8. Rappelle les dispositions du paragraphe 7 du communique 
PSC/MIN/COMM(CCCXIV) par lequel le Conseil a affirme sa volonte de soutenir 
activement les efforts des pays voisins du Mali, notamment les pays du champ, ainsi 
que la mediation de la CEDEAO, dans le respect scrupuleux de l’unite nationale et 
de l’integrite territoriale de la Republique du Mali; 

9. Se felicite des efforts que deploie le President de la Commission dans le 
cadre du suivi des decisions pertinentes du Conseil. Le Conseil lui demande 
d’accelerer ses consultations avec toutes les parties prenantes, en vue de finaliser les 
modalites de mise en oeuvre du processus mentionne au paragraphe 7 du present 
communique, et de faciliter 1’articulation et la mise en oeuvre d’une strategic globale, 
politique et securitaire, pour faire face a la situation, y compris les modalites 
d’application des sanctions deja decidees a l’encontre des groupes armes et terroristes 
actifs au nord du Mali, conformement aux paragraphes 10 et 12 du communique 
PSC/PR/COMM(CCCXVI), et les mesures envisagees par la CEDEAO sur la base des 
dispositions pertinentes des communiques publies a Tissue de ses sommets 
extraordinaires des 27 et 29 mars 2012, ainsi qu’aux conclusions de la reunion du 
Conseil de mediation et de Securite de la CEDEAO, tenue a Abidjan, le 12 avril 2012; 

10. Attend avec interet les decisions du Sommet extraordinaire de la 
CEDEAO, prevu a Abidjan le 26 avril 2012, ainsi que les conclusions de la reunion 
inaugurate du groupe de soutien et de suivi, prevue, a Abidjan, le 4 mai 2012, dont 
la mise en place a ete decidee a l’occasion de sa trois cent quatorzieme reunion, 
tenue le 20 mars 2012, et dont le mandat a ete elargi a la question du retour a l’ordre 
constitutionnel aux termes du communique de sa trois cent quinzieme reunion, tenue 
le 23 mars 2012; 

11. Demande au President de la Commission de lui soumettre, dans un delai 
d’un mois, un rapport sur revolution de la situation et la mise en oeuvre de la 
presente decision, en particulier ses paragraphes 5 et 8, pour lui permettre de 
prendre, le cas echeant, les mesures requises; 

12. Decide de rester activement saisi de la situation. 



Piece jointe 3 

Communique sur la situation entre la Republique 
du Soudan et la Republique du Soudan du Sud 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (UA), en sa trois cent- 
dix-neuvieme reunion tenue au niveau ministeriel, le 24 avril 2012, a adopte la 
decision suivante sur la situation entre la Republique du Soudan et la Republique du 
Soudant du Sud : 

Le Conseil 

1. Prend note des paragraphes sur la situation entre le Soudan et le Soudan du 
Sud, tels que contenus dans le rapport du President de la Commission sur la situation 
en Guinee Bissau, au Mali et entre le Soudan et le Soudan du Sud, et de la 
communication faite par l’ancien President Pierre Buyoya, au nom du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’UA. Le Conseil prend egalement note des declarations 
faites par les representants de la Republique du Soudan et de la Republique du 
Soudan du Sud, ainsi que par l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), les Nations Unies et d’autres partenaires bilateraux et multilateraux; 

2. Rappelle les communiques adoptes lors de ses trois cent-dixieme et trois 
cent-dix-septieme reunions, tenues respectivement les 14 fevrier et 12 avril 2012, 
ainsi que les communiques de presse publies par le President de la Commission les 
11, 17 et 22 avril 2012. Le Conseil rappelle egalement le communique publie par la 
troisieme reunion du Forum consultatif sur le Soudan et le Soudan du Sud, tenue a 
Addis-Abeba, le 29 mars 2012, sous les auspices de l’UA et des Nations Unies; 

3. Exprime sa grave preoccupation face a la situation qui prevaut le long de 
la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud, qui constitue une grave menace a 
la paix et a la securite dans les deux pays et dans la region tout entiere, compromet 
la viabilite economique des deux pays, ainsi que les droits et le bien-etre de leurs 
citoyens; 

4. Exprime en outre sa profonde preoccupation face a la situation 
humanitaire creee par les combats entre le Soudan et le Soudan du Sud, les 
bombardements aeriens, la poursuite des combats dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu, au Soudan, ainsi que face au sort des ressortissants des 
deux pays residant sur le territoire de l’autre, a la suite de la fin de la periode de 
transition qui a expire le 9 avril 2012; 

5. Se felicite du retrait de l’armee du Soudan du Sud de Heglig et demande 
l’arret immediat des bombardements aeriens des forces armees du Soudan contre le 
Soudan du Sud; 

6. Condamne fermement les violations des droits de l’homme des non- 
combattants dans la zone touchee, les dommages causes aux infrastructures 
economiques, en particulier les installations petrolieres, et les declarations 
incendiaires des deux cotes dans les medias debouchant sur une diabolisation 
reciproque, pouvant entrainer d’eventuelles actions hostiles par des elements 
extremistes, y compris des attaques xenophobes; 

7. Reaffirme son ferine attachement au respect de l’unite et de l’integrite 
territoriale du Soudan et du Soudan du Sud et l’inviolabilite de la frontiere entre les 
deux pays, definie comme celle existant au moment de l’independance du Soudan, 
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le l er janvier 1956, en tenant compte des zones contestees, tel que convenu lors des 
deliberations du Comite technique ad hoc sur la frontiere. Le Conseil reaffirme que 
les frontieres des Etats ne peuvent etre changees par la force et que les differends 
territoriaux doivent etre regies par des moyens exclusivement pacifiques; 

8. Rappelle les dispositions de l’Acte constitutif de l’Union afficaine, ainsi 
que de la Charte des Nations Unies, qui interdisent l’usage de la force ou la menace 
du recours a la force entre les Etats Membres et preconisent la non-ingerence dans 
les affaires interieures des Etats Membres et le reglement pacifique de tout differend; 

9. Se felicite des efforts continus de l’Afrique et du reste de la communaute 
intemationale pour aider les Parties a faire face a l’heritage de conflits et de la 
violence au Soudan, notamment a travers la conclusion de l’Accord de paix global 
(CPA) de janvier 2005, sa mise en oeuvre, en particulier la tenue du referendum sur 
1’autodetermination du Soudan du Sud, et les negociations sur les relations 
postsecession. A cet egard, le Conseil salue les efforts du Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’UA, dirige par l’ancien President Thabo Mbeki et compose des 
anciens Presidents Abubakar Abdulsalami et Pierre Buyoya, du President de 
1TGAD, le Premier Ministre Meles Zenawi de l’Ethiopie, de l’Envoye special des 
Nations Unies pour le Soudan et le Soudan du Sud, Haile Menkerios, et de la Force 
de securite interimaire des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) sous la direction du 
general de corps d’armee Tesfay Tadesse, ainsi que le soutien apporte par les 
partenaires de l’UA, y compris la Troika sur le Soudan (Etats-Unis d’Amerique, 
Norvege et Royaume-Uni), les membres du Conseil de securite, l’Union europeenne 
(UE) et la Ligue des Etats arabes; 

10. Exprime la consternation de l’Afrique et sa profonde deception face a 
l’incapacite des dirigeants des deux pays a tirer profit de la bonne volonte de 
l’Afrique et du reste de la communaute intemationale, ainsi que des realisations 
qu’ils ont deja accomplies pour regler les questions liees a leurs relations 
postsecession, etre a la hauteur de leur engagement declare en faveur du principe de 
deux Etats viables, vivant en paix l’un avec l’autre, et creer les conditions de paix, 
de securite et de stabilite requises, pour repondre aux besoins les plus fondamentaux 
de leurs peuples; 

11. Exprime sa vive preoccupation face a l’incapacite des Parties a mettre en 
ceuvre les accords qu’elles ont, elles-memes, librement conclus, en particulier 
l’Accord du 20juin 2011 sur les arrangements administratifs et securitaires 
temporaires pour la region d’Abyei, l’Accord sur la securite des frontieres et 
l’Accord sur le Mecanisme conjoint politique et de securite (JPSM) du 29 juin 2011, 
l’Accord sur la Mission d’appui a la surveillance de la frontiere du 30 juillet 2011, 
les decisions du JPSM du 18 septembre 2011 et le Protocole d’accord de non- 
agression et de cooperation du 10 fevrier 2012; 

12. Decide, a la lumiere de ce qui precede, d’adopter la feuille de route ci- 
dessous, a mettre en ceuvre aussi bien par le Soudan que par le Soudan du Sud, afin 
de resorber la tension actuelle, faciliter la reprise des negociations sur les questions 
postsecession et la normalisation de leurs relations : 

i) La cessation immediate de toutes les hostilites, y compris les 

bombardements aeriens, les Parties devant formellement exprimer leur accord 

a cet egard au President de la Commission, dans un delai de 48 heures; 
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ii) Le retrait sans condition de toutes leurs forces armees vers leur cote de la 
frontiere, conformement aux Accords adoptes precedemment, y compris 
PAccord sur la Mission d’appui a la surveillance de la frontiere du 30 juillet 
2011; 

iii) L’activation, dans un delai d’une semaine a compter de l’adoption de la 
presente decision, des mecanismes de securite necessaires a la frontiere, a 
savoir la Mission conjointe de verification et de surveillance de la frontiere 
(JBVMM) et la Zone frontaliere demilitarisee securisee (SDBZ), 
conformement a la carte administrative et securitaire presentee aux Parties par 
le Groupe de haut niveau en novembre 2011, etant entendu que cette carte ne 
prejuge en rien du resultat des negociations en cours sur les zones contestees et 
la demarcation de la frontiere. A cet egard, le Conseil appelle la FISNUA a 
prendre les mesures necessaires pour assurer la protection et le soutien 
logistique necessaires, conformement aux dispositions pertinentes de la 
resolution 2024 (2012) du Conseil de securite des Nations Unies; 

iv) L’arret de l’accueil de, ou du soutien aux, groupes rebelles actifs contre 
Pun et l’autre des deux Etats; 

v) L’activation du Comite ad hoc, prevu dans le cadre du JPSM, afin de 
recevoir et d’enqueter sur les plaintes et allegations formulees par une Partie 
contre l’autre. A cet egard, le Conseil demande au Groupe de haut niveau 
d’organiser une reunion du JPSM, dans un delai de dix (10) jours suivant 
Padoption de la presente decision; 

vi) La cessation immediate de toute propagande hostile et des declarations 
incendiaires dans les medias, ainsi que de toutes les attaques contre les biens et 
les symboles religieux et culturels appartement aux ressortissants de l’autre 
Etat. A cette fin, les deux gouvemements doivent assumer la pleine 
responsabilite de la protection de leurs ressortissants se trouvant sur le 
territoire de l’autre Etat, conformement aux principes intemationaux, tel que 
convenu dans PAccord-cadre paraphe en mars 2012. A cet egard, le Conseil 
demande a la Commission, en etroite collaboration avec les Nations Unies et 
les institutions competentes, de concevoir un mecanisme de suivi, afin de 
verifier le respect de cette disposition par les deux Parties; 

vii) La mise en oeuvre des aspects pendants de PAccord du 20 juin 2011 sur 
les Arrangements administratifs et securitaires temporaires pour la region 
d’Abyei, en particulier le redeploiement, dans un delai de deux semaines, de 
toutes les forces du Soudan et du Soudan du Sud hors d’Abyei. Le Conseil 
demande a la FISNUA de rendre compte du respect de cette decision, pour 
permettre au Conseil de prendre, le cas echeant, de nouvelles mesures; 

13. Demande instamment aux Parties de reprendre, inconditionnellement, 
sous les auspices du Groupe de haut niveau, avec le soutien du President de 1’IGAD, 
dans un delai de deux semaines et a une date qui sera fixee par le Groupe de haut 
niveau, en consultation avec les partenaires intemationaux, les negociations aux fins 
de parvenir a un accord sur les questions cruciales suivantes : 

i) Les arrangements concemant le petrole et les paiements connexes; 

ii) Le statut de leurs ressortissants residant dans l’autre pays, conformement 
a PAccord-cadre paraphe en mars 2012; 
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iii) Le reglement du statut des zones frontalieres contestees et revendiquees 

et la demarcation de la frontiere; 

iv) Le statut final d’Abyei; 

14. Decide que ces negociations doivent etre conclues dans les trois mois 
suivant l’adoption de cette decision. Au cas ou ces negociations n’aboutiraient pas a 
un accord sur tout ou partie des questions identifiees ci-dessus dans le delai imparti 
de trois mois, le Conseil demande au Groupe de haut niveau de lui soumettre un 
rapport exhaustif sur l’etat des negociations, y compris des propositions detaillees 
sur toutes les questions pendantes, pour approbation comme solution definitive et 
contraignante s’agissant des questions postsecession. Le Conseil s’engage a 
solliciter l’approbation par le Conseil de securite des Nations Unies de ces 
propositions et son soutien; 

15. Decide en outre que si l’une ou l’autre des Parties refuse de mettre en 
oeuvre les dispositions de la feuille de route, telles qu’enumerees au paragraphe 12 
ci-dessus, ou ne coopere pas de bonne foi avec le Groupe pour la conclusion des 
negociations sur les questions pendantes mentionnees au paragraphe 13 ci-dessus, le 
Conseil adoptera des mesures appropriees, conformement au Protocole relatif a la 
creation du Conseil de paix et de securite et a l’Acte constitutif de l’UA, et 
sollicitera le soutien du Conseil de securite des Nations Unies et de tous les 
partenaires de l’UA aux mesures qu’il prendrait; 

16. Reitere la conviction de l’UA qu’il ne peut y avoir de solution militaire 
au conflit dans le Kordofan meridional et le Nil Bleu, et souligne, par consequent, la 
necessite urgente d’une solution politique et negociee, fondee sur le respect de la 
diversite dans l’unite. Le Conseil demande au Gouvemement du Soudan et au 
SPLM-Nord d’apporter leur entiere cooperation au Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’UA et au President de 1’IGAD, afin de parvenir a un reglement 
negocie sur la base de 1’Accord-cadre sur le Partenariat politique entre le Parti du 
Congres national (NCP) et le SPLM-N et les Arrangements politiques et securitaires 
dans le Nil Bleu et le Kordofan meridional. Dans l’attente de l’organisation de 
pourparlers par le Groupe de haut niveau de l’UA, le Conseil lance un appel au 
Gouvemement pour qu’il marque son acceptation de la proposition tripartite 
presentee par l’Union africaine, les Nations Unies et la Ligue des Etats arabes, afin 
de permettre l’acces humanitaire aux populations touchees dans les deux zones; 

17. Demande a tous les Etats membres de l’UA de soutenir cette decision et 
de s’y conformer, en gardant a l’esprit les dispositions de l’article 7 2) et 3) du 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de securite, aux termes 
desquelles les Etats membres sont convenus que, dans l’exercice de ses fonctions, le 
Conseil agit en leur nom, et se sont engages a accepter et a mettre en oeuvre les 
decisions du Conseil, conformement a l’Acte constitutif de l’UA; 

18. Demande au President de la Commission de transmettre la presente 
decision au Conseil de securite des Nations Unies, ainsi qu’a tous les autres 
partenaires de l’UA. Le Conseil sollicite le soutien du Conseil de securite et son 
approbation, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, des 
paragraphes 12 et 13 ci-dessus de la feuille de route. Le Conseil demande egalement 
au President de la Commission, en consultation avec le Secretaire general des 
Nations Unies, d’organiser en urgence une reunion du Forum consultatif sur le 
Soudan et le Soudan du Sud, afin de mobiliser le plein soutien du Forum a la 
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presente decision et de convenir des voies et moyens pratiques de mise en oeuvre de 
ses dispositions pertinentes; 

19. Demande en outre au President de la Commission d’assurer le suivi de la 
mise en oeuvre de cette decision et de prendre toutes les mesures qu’il juge 
necessaires a cette fin, y compris une interaction au plus haut niveau avec les parties 
soudanaises, avec l’implication, en tant que de besoin, des organes competents de 
l’UA, y compris une visite d’une delegation du Conseil dans les deux pays; 

20. Attend avec interet la soumission par le President de la Commission de 
rapports factuels mensuels sur revolution de la situation sur le terrain et le respect 
par le Soudan et le Soudan du Sud des dispositions pertinentes de cette decision, 
l’etat des negociations sur toutes les questions pendantes et les efforts visant a 
mobiliser un soutien accru de la communaute intemationale, afin de lui permettre de 
prendre les decisions appropriees que pourrait appeler 1’evolution de la situation; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Piece jointe 4 

[Original : anglais] 

Rapport du President de la Commission sur les situations 
en Guinee-Bissau, au Mali et entre le Soudan 
et le Soudan du Sud 


I. Introduction 


1. Ces demieres semaines, differentes regions du continent ont connu de graves 
crises. Le Mali fait face, depuis la mi-janvier 2012, a une rebellion armee dans le 
nord du pays. Celle-ci est venue s’ajouter a l’action des groupes terroristes et 
criminels qui operent dans cette region depuis plusieurs annees maintenant. Le coup 
d’Etat du 22 mars 2012, qui a renverse le President democratiquement elu, Amadou 
Toumani Toure, et ce, a un peu plus d’un mois de l’election presidentielle qui devait 
avoir lieu le 29 avril 2012, a davantage complique la situation. En Guinee-Bissau, 
pays qui semblait, enfin, rompre avec l’instabilite chronique qu’il a connue depuis 
pratiquement son accession a l’independance, l’armee a, le 12 avril 2012, renverse 
le pouvoir civil. Ce nouveau coup d’Etat est intervenu alors meme que les 
preparatifs etaient en cours pour la tenue, le 29 avril 2012, du deuxieme tour du 
scrutin presidentiel anticipe consecutif a la disparition du President Malam Bacai 
Sanha. Enfin, le Soudan et le Soudan du Sud, malgre les efforts soutenus deployes 
par l’Union africaine, avec l’appui de la communaute intemationale, n’ont pas su 
s’elever a la hauteur des enormes espoirs nes de la tenue reussie du referendum 
d’autodetermination de janvier 2011 et de l’independance subsequente du Soudan du 
Sud. Les deux pays sont aujourd’hui engages dans une logique de guerre 
destabilisatrice pour eux-memes, la region et le reste de l’Afrique. 

2. Au Mali et en Guinee-Bissau, avec les coups d’Etat qui y sont intervenus, c’est 
le principe du rejet des changements anticonstitutionnels de gouvemement qui se 
trouve remis en cause. Ces developpements constituent un grave revers pour les 
processus democratiques engages depuis le debut des annees 90, en meme temps 
qu’ils demontrent la necessity de renforcer davantage le caractere dissuasif des 
instruments adoptes par l’UA sur les changements anticonstitutionnels de 
gouvemement. Comme indique plus haut, le coup d’Etat, qui a eu lieu au Mali, se 
double d’une grave atteinte portee a ce qui constitue certainement un des principes 
les plus fondamentaux de notre union, a savoir le respect des frontieres existant au 
moment de l’accession a l’independance et le respect de l’unite et de l’integrite 
territoriale des Etats membres. Dans la declaration Assembly/AU/Decl.3(XVI), 
adoptee au lendemain du referendum d’autodetermination au Soudan du Sud, par la 
seizieme session ordinaire de la Conference de l’Union, tenue a Addis-Abeba, les 
30 et 31 janvier 2011, les chefs d’Etat et de gouvemement avaient clairement 
indique que la situation du Soudan constituait un cas exceptionnel qui, en aucune 
fa<;on, ne remettait en cause le principe sacro-saint du respect des frontieres heritees 
lors de l’accession des pays africains a l’independance. Ils avaient reaffirme leur 
determination a veiller au respect absolu de ce principe. S’agissant des relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud, nous sommes confrontes au defit du non¬ 
respect du principe de bon voisinage, ainsi qu’a une mise a l’epreuve de l’objectif 
universellement soutenu de deux Etats viables vivant en paix cote a cote. 
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3. Sur toutes ces crises, l’Afrique a reagi avec fermete, affirmant clairement les 
principes qui doivent s’appliquer et s’employant a trouver des solutions dans les 
limites qu’ils prescrivent. Je voudrais ici exprimer la profonde appreciation de 
l’Union africaine a la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et a 1’Autorite intergouvemementale pour le developpement (IGAD), 
pour les efforts soutenus qu’elles deploient, conformement aux dispositions du 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de securite, qui articulent la 
division du travail et la complementarite des efforts entre le niveau continental et le 
niveau regional dans la promotion de la paix, de la securite et de la stabilite. L’UA, 
conformement aux responsabilites qui sont les siennes, continue a ceuvrer 
etroitement avec les mecanismes regionaux concemes, tant en renfor9ant leurs 
efforts qu’en prenant les initiatives requises pour hater le reglement de ces crises. 

4. II est imperatif, au regard des principes en cause et des enjeux pour la paix et 
la securite sur le continent, de renforcer Pefficacite et la credibilite des efforts 
deployes et de mobiliser a leur benefice un appui encore plus soutenu aupres de la 
communaute intemationale. L’Afrique ne peut tout simplement pas accepter que les 
principes qui sous-tendent l’Acte constitutif soient violes de fa<;on si flagrante, pas 
plus qu’elle ne peut se resoudre a la persistante des crises que connaissent la 
Guinee-Bissau et le Mali, ainsi qu’a la logique de guerre qui caracterise les relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. Une action collective renforcee et mieux 
coordonnee est plus que jamais necessaire. C’est pourquoi, me fondant sur Particle 
10 2a) du Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de securite, qui 
permet au President de la Commission d’attirer l’attention du Conseil sur toute 
Paffaire qui, a son avis, pourrait mettre en danger la paix, la securite et la stabilite 
sur le continent, j’ai pris Pinitiative de la presente reunion au niveau ministeriel. 

5. Le present rapport comporte trois sections principales portant sur la Guinee- 
Bissau, le Mali et les relations entre le Soudan et le Soudan du Sud. Chaque section 
recapitule les developpements les plus significatifs intervenus ces dernieres semaines, 
ainsi que les efforts deployes en vue de trouver des solutions aux differentes crises a 
l’examen. Le rapport se conclut par des recommandations specifiques sur la voie a 
suivre, aux fins de renforcer Pefficacite de Paction collective africaine et d’affirmer 
Pappropriation, par le continent, des processus de reglement des crises qui l’affectent 
et son leadership dans les efforts deployes a cet effet. 

II. Situation en Guinee-Bissau 

6. Au cours de ces dernieres annees, la situation en Guinee-Bissau avait semble 
evoluer dans une direction encourageante, en rupture avec l’instabilite chronique, y 
compris plusieurs assassinats politiques, qui a caracterise l’histoire politique du 
pays depuis son accession a Pindependance. Certes, le pays a ete en proie a de vives 
tensions sociales dues a Paugmentation du prix des denrees de premiere necessite, 
aux rebondissements lies aux enquetes sur les assassinats politiques de juin 2009 et 
aux actes d’indiscipline militaire du 26 decembre 2011. II reste qu’apres le deces, le 
9janvier 2012, du President Malam Bacai Sanha, l’interim a ete assure, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Constitution bissau-guineenne, par 
le President de l’Assemblee nationale, Raimundo Pereira, en attendant la tenue de 
Pelection presidentielle anticipee. 
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7. Le premier tour de ce scrutin anticipe a eu lieu le 18 mars 2012. Celui-ci a ete 
juge libre, regulier et transparent par tous les observateurs internationaux, y compris 
ceux de l’UA. Carlos Gomes Junior est arrive en tete. Toutefois, 5 des 8 autres 
candidats en lice ont rejete les resultats provisoires et exige l’annulation pure et 
simple du scrutin, ainsi que l’organisation urgente d’un recensement fiable a 
l’echelle nationale, en vue de la tenue d’elections transparentes et credibles. Aussi 
bien la Commission nationale electorale (CNE) que la Cour supreme ont rejete leurs 
reclamations. Le second tour fut fixe au 29 avril 2012. Avec, d’un cote, Carlos 
Gomes Junior, determine a aller au second tour, et la coalition des cinq candidats, de 
l’autre, tout aussi determines a obtenir l’annulation du scrutin, le processus electoral 
s’est retrouve dans une impasse. 

8. Dans l’intervalle, la question de la cooperation entre l’Angola et la Guinee- 
Bissau, en general, et celle de la cooperation militaire et securitaire, en particular, 
s’est invitee dans le debat politique pendant l’entre-deux tours, plagant ainsi la 
presence de la Mission technique militaire et securitaire angolaise en Guinee-Bissau 
(MISSANG-GB) sur le devant de la scene. La presence de la MISSANG, qui a ete 
deployee dans le cadre de la feuille de route CEDEAO-CPLP (Communaute des pays 
de langue portugaise) sur la reforme du secteur de la defense et de la securite, a mis 
en lumiere les relations difficiles qui existent entre les autorites constitutionnelles et 
l’armee. II s’en est suivi un bras de fer entre, d’une part, le Gouvernement et le Parti 
africain pour l’independance de la Guinee-Bissau et du Cap-Vert (PAIGC), qui ont 
continue a reaffirmer leur determination a maintenir la MISSANG, et, d’autre part, la 
hierarchie militaire, qui s’est montree, elle aussi, determinee a obtenir son retrait et a 
s’opposer au deployment d’une quelconque force internationale d’interposition. En 
vue de desamorcer la crise electorale et sur la base de la decision prise par le 
Sommet extraordinaire de la CEDEAO reuni a Abidjan, le 27 mars 2012, le President 
Alassane Dramane-Ouattara, President en exercice de la CEDEAO, a depeche, le 
31 mars 2012, une mission conjointe d’information de haut niveau CEDEAO-UA- 
ONU en Guinee-Bissau. Des responsables angolais se sont egalement rendus a 
Bissau. A la suite de ces visites, le principe du retrait de la MISSANG a ete convenu. 
Dans une communication datee du 4 mars 2012, la Mission permanente de l’Angola 
aupres de l’UA a continue la decision de retrait de la MISSANG, tout en reiterant 
l’engagement du Gouvernement angolais a poursuivre sa contribution aux efforts de 
stabilisation de la situation en Guinee-Bissau. 

9. Le 12 avril 2012, des elements de l’armee ont pris le pouvoir, arretant aussi 
bien le President par interim, Raimundo Pereira, que Carlos Gomes Junior, Premier 
Ministre et candidat arrive en tete du premier tour de l’election presidentielle. Se 
presentant en tant que « commandement militaire », les auteurs du coup d’Etat ont, 
dans leur premier communique date du 12 avril, declare qu’ils n’etaient pas 
interesses par le pouvoir, justifiant leur action par leur opposition a la decision du 
Gouvernement de faire appel a une force etrangere, position reaffhmee dans les 
communiques qui ont suivi. Ce n’est qu’a partir du 13 avril et, plus particulierement, 
au terme de la reunion qu’il a eue, sur son initiative, avec les partis politiques de 
1’opposition ce meme jour, que ledit « commandement militaire » a montre son vrai 
visage et devoile ses reelles intentions. II a affirme detenir le President de la 
Republique par interim, le Premier Ministre, le chef d’etat-major general des armees, 
les Ministres de l’interieur et du commerce, et a demande aux partis politiques de 
faire des propositions pour une pretendue « nouvelle architecture politique ». 
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10. Le coup d’Etat a ete fermement condamne tant par l’UA et la CEDEAO que 
par les Nations Unies, l’Union europeenne (UE), l’Organisation intemationale de la 
Francophonie (OIF), la CPLP et d’autres partenaires bilateraux et multilateraux. La 
trois cent dix-huitieme reunion du Conseil, tenue le 17 avril 2012, a decide de 
suspendre la participation de la Guinee-Bissau aux activites de l’UA jusqu’a la 
restauration de l’ordre constitutionnel, et demande la poursuite du processus 
electoral, avec la tenue du deuxieme tour du scrutin presidentiel. Le Conseil a exige 
la liberation immediate et inconditionnelle des personnalites politiques sequestrees, 
ainsi que la preservation de leur dignite et de leur integrite physique. Le Conseil a 
demande a la Commission, en consultation avec la CEDEAO, de lui soumettre, aux 
fins de decision, des propositions sur des sanctions additionnelles a l’encontre des 
auteurs du coup d’Etat et de leurs soutiens civil et militaire, y compris 1’interdiction 
de voyager, le gel des avoirs et d’autres mesures. Le Conseil m’a egalement 
demande d’entamer des consultations avec la CEDEAO, la CPLP, les Nations Unies, 
et d’autres partenaires, en vue de la mise en place d’une mission qui poursuivrait le 
travail initie dans le cadre de la mise en oeuvre de la feuille de route CEDEAO- 
CPLP, en particulier ses aspects relatifs a la reforme du secteur de la defense et de la 
securite, y compris la possibility du deployment d’une nouvelle operation 
intemationale de stabilisation. 

11. Le 16 avril, le President en exercice de la CEDEAO a depeche une deuxieme 
mission en Guinee-Bissau. La mission a rencontre des representants du 
« Commandement militaire», ainsi que ceux des partis politiques et quelques 
personnalites de la societe civile. A tous ses interlocuteurs, elle a rappele, avec 
fermete, la politique de tolerance zero de la CEDEAO a l’egard des coups d’Etat 
militaires, l’exigence du retour a la legalite constitutionnelle et la necessite de la 
liberation des personnalites detenues. La mission a egalement indique que la 
CEDEAO etait disposee a mettre en place une mission militaire de paix. Le 
« Commandement militaire » a dit « accepter » le principe d’un retour rapide a la 
legalite constitutionnelle a la condition que M. Carlos Gomes Junior ne retrouve pas 
son poste de premier ministre et ne puisse pas etre candidat a l’election 
presidentielle. II s’est egalement engage a liberer les prisonniers politiques 
« aussitot que les conditions de securite seront reunies ». 

12. Par la suite, le « Commandement militaire » a suscite la reunion d’un « Forum 
des partis politiques sur le coup d’Etat du 12 avril 2012 », ainsi que la creation de 
deux commissions : la Commission sociale, chargee des questions economiques et 
de la gestion de la vie au quotidien, et la Commission diplomatique, chargee 
d’expliquer les raisons du coup d’Etat. Les negotiations entamees le 14 avril entre 
le «Commandement militaire» et des partis politiques de 1’opposition 
parlementaire minoritaire ont abouti, le 18 avril, a la signature par les deux Parties 
de ce qu’elles ont appele un « Protocole pour la mise en place et la gestion de 
l’Ordre constitutionnel et democratique ». Ce protocole cree un « Conseil national 
de transition » pour une duree de deux ans, impliquant de facto la destitution du 
President de la Republique par interim et la dissolution du Parlement. Manuel Serifo 
Nhamadjo, Premier Vice-President de l’Assemblee nationale populaire et l’un des 
candidats opposes a la tenue du second tour, a ete nomme President de la transition, 
et Sori Djalo, Premier Vice-President du Parti de la renovation sociale (PRS) et 
Deuxieme Vice-President de l’Assemblee nationale, a ete nomme President du 
Conseil national de transition. Le PAIGC et huit autres partis politiques ont, de leur 
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cote, forme un front du refus du coup d’Etat. Manuel Serifo Nhamadjo a 
publiquement refuse le role de « President de la transition » auquel il a ete designe. 

13. La CEDEAO et l’UA ont rejete ce protocole, le considerant comme une vaine 
tentative de legitimation du coup d’Etat. II convient egalement d’ajouter que, dans 
une declaration presidentielle en date du 21 avril 2012, le Conseil de securite des 
Nations Unies, rappelant sa declaration a la presse du 13 avril 2012 et sa 
condamnation vigoureuse du coup d’Etat, a rejete la creation inconstitutionnelle du 
« Conseil national de transition » par les dirigeants militaires et leurs partisans. Le 
Conseil de securite a exige le retablissement immediat de l’ordre constitutionnel et 
le retour du gouvemement legitime, ainsi que la liberation immediate et 
inconditionnelle des hauts responsables detenus. A cet egard, le Conseil de securite 
s’est felicite de la decision prise par l’UA de suspendre la Guinee Bissau jusqu’au 
retour a l’ordre constitutionnel. Le Conseil de securite a encourage l’UA, la 
CEDEAO et la CPLP a coordonner leurs efforts, et a instamment engage les 
partenaires de la Guinee Bissau, ainsi que le Secretaire general des Nations Unies, a 
soutenir cette entreprise. Le Conseil de securite s’est dit pret a envisager d’autres 
mesures eventuelles, y compris a imposer des sanctions ciblees contre les auteurs du 
coup d’Etat militaire et leurs partisans, si la crise n’est pas reglee. Le Conseil de 
securite a pris note de la decision de l’UA d’engager des consultations avec la 
CEDEAO, la CPLP, les Nations Unies et d’autres partenaires sur de nouveaux 
moyens qui sont eventuellement necessaires pour stabiliser le pays, en consultation 
avec le gouvemement legitime de la Guinee Bissau. 

14. Par le coup d’Etat du 12 avril, l’Armee bissau-guineenne a voulu entraver le 
processus electoral et empecher l’arrivee au pouvoir probable, au regard des 
resultats du premier tour, de M. Carlos Gomes Junior. La Guinee-Bissau renoue 
ainsi avec l’instabilite, rendant encore plus difficile la poursuite des efforts 
d’edification d’un Etat de droit et de consolidation de la democratic, de promotion 
du developpement, ainsi que la lutte contre le trafic de drogue et le crime organise. 
Les immixtions illegales et repetees de l’armee bissau-guineenne dans la vie 
politique du pays sont inacceptables. Ajoutees au trafic de la drogue, dont la 
Guinee-Bissau est devenue une plaque toumante, elles font peser une grave menace 
sur la securite et la stability regionales. Tout doit etre mis en oeuvre pour mettre un 
terme definitif a cette situation, a travers notamment la mise en oeuvre resolue de la 
reforme du secteur de la defense et de la securite et la subordination effective de 
l’armee aux autorites civiles democratiquement elues. 

III. Situation au Mali 

15. La crise malienne comporte deux dimensions. La premiere a trait aux attaques 
lancees, depuis la mi-janvier 2012, par le « Mouvement national pour la liberation 
de l’Azawad » (MNLA) contre l’armee et l’Etat maliens. Compose pour l’essentiel 
d’anciens combattants de l’Armee libyenne rentres de Libye apres le renversement 
du regime du colonel Kadhafi, le MNLA a tire pleinement profit de la proliferation 
d’armes provenant des arsenaux libyens pour s’equiper. Les attaques initiales du 
MNLA ont permis a ce dernier de prendre le controle de differentes localites du 
nord du pays, notamment Meneka et Aguelhok, ou de graves exactions ont ete 
commises contre les soldats maliens et leur famille, et la localite strategique de 
Tessalit, qui dispose d’un aeroport pouvant accueillir des avions gros porteurs. 
Depuis la fin mars, profitant de la confusion nee du coup d’Etat, le MNLA et 
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d’autres groupes armes et terroristes, comme Harakat Ansar ed-Din al-Salafiya 
(Ansar Eddine), Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) et le Mouvement pour 
l’unicite et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO), ont accentue leurs attaques, 
prenant finalement le controle de pres des deux tiers du territoire malien. Le 6 avril 
2012, le MNLA a « proclame l’independance de l’Azawad ». 

16. Pour justifier leur action, les auteurs du coup d’Etat du 22 mars 2012 ont mis 
en avant les conditions deplorables dans lesquelles se trouvait l’armee, l’empechant 
de faire effectivement face a la rebellion au nord du pays. Apres avoir renverse les 
autorites legales, ils ont mis en place un « conseil national de redressement de la 
democratic et de la restauration de l’Etat» (CNRDRE). Celui-ci s’est donne pour 
objectif de reorganiser les forces armees et de securite, en vue de la reprise du nord 
du pays, et d’organiser des elections democratiques et transparentes. La quasi-totalite 
de la classe politique malienne a condamne ce coup d’Etat, juge d’autant plus 
injustifie que l’election presidentielle, a laquelle ne pouvait se presenter le President 
sortant, devait avoir lieu le 29 avril 2012. Le coup d’Etat a eu lieu au lendemain 
d’une reunion ministerielle du Conseil a Bamako consacree a la situation dans le 
Sahel, et au cours de laquelle des decisions importantes avaient ete prises en ce qui 
conceme la situation au nord du Mali et les voies et moyens d’un reglement rapide. 

17. L’UA et la CEDEAO ont reagi fermement face a cette situation et pris les 
differentes mesures qu’appelaient les developpements sur le terrain, ainsi qu’en 
temoignent les differentes decisions prises par leurs instances competentes : decision 
Assembly/AU/Dec.408 (XVIII), adoptee par la dix-huitieme session ordinaire de la 
Conference de l’Union, tenue Addis-Abeba, les 29 et 30janvier 2012; communique 
final de la quarantieme session ordinaire de l’Autorite des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO, tenue a Abuja les 16 et 17 fevrier 2012; communiques 
PSC/MIN/COMM(CCCXIV), PSC/PR/COMM(CCCXV), PSC/PR/COMM(CCCXVI), 
PSC/PR/COMM(CCCXVII) des trois cent quatorzieme, trois cent quinzieme, trois 
cent seizieme et trois cent dix-septieme reunions du Conseil tenues respectivement 
les 20 et 23 mars 2012, et les 3 et 12 avril 2012; et communiques des Sommets 
extraordinaires de la CEDEAO des 27 et 29 mars 2012 et du 2 avril 2012. J’ai, moi- 
meme, publie plusieurs declarations articulant la position de l’UA, et pris, en 
consultation avec le President de l’Union et la CEDEAO, nombre d’initiatives 
visant a contribuer a la recherche de solutions appropriees et a assurer le suivi 
efficace des decisions du Conseil. 

18. S’agissant des developpements au nord du Mali, l’UA et la CEDEAO ont 
condamne fermement les attaques des groupes armes et terroristes, reaffirme leur 
attachement indefectible au respect de l’unite nationale, de l’integrite territoriale et 
de la souverainete du Mali. Lors de sa trois cent quatorzieme reunion, le Conseil a 
souligne la determination de l’UA et de ses Etats membres a n’accepter aucune 
violation de ces principes, ainsi que son rejet du recours a la rebellion armee au 
Mali, pays dont les institutions democratiques offrent un cadre d’expression pour 
toute revendication legitime et permettent de trouver, par le dialogue, des solutions 
aux preoccupations des differentes composantes de la nation malienne. Le Conseil a 
affirme sa conviction que le recours a la rebellion armee fait peser une grave 
menace sur les processus de democratisation, ainsi que sur la stabilite et le 
developpement de 1’Afrique, et doit, comme tel, etre vigoureusement combattu. 

19. En consequence, le Conseil a exige l’arret immediat des hostilites et demande 
aux differents groupes rebelles de s’engager sans delai dans la recherche d’une 
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solution pacifique a la crise, dans le cadre strict des principes de l’UA. Le Conseil a 
exprime sa volonte se soutenir activement « un processus » de mediation anime par 
les pays voisins du Mali, notamment les pays du champ et particulierement 
l’Algerie, au regard du role crucial que ce pays a toujours joue dans la recherche de 
solutions a la situation, ainsi que par la CEDEAO », et m’a demande de convenir 
avec les acteurs concemes des modalites de la mise en oeuvre immediate d’un tel 
processus. Le Conseil m’a, en outre, demande de prendre toutes les dispositions 
necessaires en vue de la mobilisation du soutien du continent et de la communaute 
intemationale dans son ensemble a ce processus, y compris a travers la mise en 
place rapide, sous l’egide de l’UA et des Nations Unies, d’un groupe de soutien et 
de suivi comprenant tous les pays voisins, les communautes economiques regionales 
competentes, ainsi que les partenaires intemationaux concemes. 

20. Lors de son sommet extraordinaire du 27 mars, la CEDEAO a decide d’activer 
le processus de planification en vue d’un deployment eventuel d’elements de sa 
brigade en attente, aux fins de contribuer a la protection de l’unite et de l’integrite 
territoriale du Mali, et ce, en cas d’echec de son offre de dialogue avec le MNLA, 
pour trouver une solution a la rebellion au nord. La CEDEAO a egalement designe le 
President Blaise Compaore du Burkina Faso comme Mediateur. Lors de sa trois cent 
seizieme reunion, le Conseil a enterine cette decision et a demande a la Commission 
d’apporter l’appui necessaire aux efforts de la CEDEAO, y compris a travers la mise 
a disposition de personnels de planification. Le Conseil a lance un appel a tous les 
Etats membres et partenaires de l’UA pour qu’ils apportent l’appui financier, 
logistique et autre necessaire a Faction de la CEDEAO. Depuis, les chefs d’etat- 
major des Etats membres de la CEDEAO se sont reunis a plusieurs reprises pour 
mener a bien le travail de planification necessaire, et ont effectue des visites au Mali. 
Leurs recommandations ont ete adoptees par la session extraordinaire du Conseil de 
mediation et de securite de la CEDEAO, tenue a Abidjan, le 12 avril 2012. 

21. De fagon plus specifique, le Conseil a demande aux pays de la region, en 
particular ceux de la CEDEAO et les pays du champ, ainsi qu’a tous les autres 
Etats, de tout mettre en oeuvre pour empecher tout flux d’armes et de combattants 
vers les groupes armes et terroristes operant au nord du Mali. A cet egard, le Conseil 
a demande a la Commission, en collaboration avec la Commission de la CEDEAO 
et les pays voisins, d’arreter des mecanismes de nature a assurer l’efficacite de cette 
mesure. Le Conseil a, en outre, decide d’appliquer des sanctions individuelles aux 
chefs et aux elements de groupes armes impliques dans les attaques au nord du Mali 
et dans les exactions contre la population civile. Le Conseil a demande a la 
Commission, en collaboration avec la Commission de la CEDEAO, les pays du 
champ et le Centre africain d’etude et de recherche sur le terrorisme (CAERT), 
d’elaborer, dans un delai d’un mois, la liste de tous les groupes terroristes et autres 
groupes armes operant en conjonction avec eux sur le territoire de la Republique du 
Mali, aux fins de leur inscription sur la liste des groupes terroristes etablie par l’UA. 
En application de ces decisions, la Commission a adresse les communications 
requises a tous les pays et institutions concemes pour faciliter l’etablissement de la 
liste des groupes armes et terroristes actifs au nord du Mali, ainsi que celle de leurs 
dirigeants. J’ai egalement ecrit au Secretaire general des Nations Unies pour porter a 
son attention et a celle du Conseil de securite les decisions ainsi prises. Le 
Commissaire a la paix et a la securite a adresse une lettre similaire a la Haute 
Representante de l’UE pour les affaires etrangeres et la politique de securite. 
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22. Sur le terrain, la ligne de front s’est stabilisee au sud de la ville de 
Tombouctou, apres que les chefs de la rebellion aient declare, le 5 avril 2012, avoir 
atteint ses objectifs territoriaux et proclame, le lendemain, « l’independance de 
l’Azawad ». Dans un communique publie le 6 avril 2012, j’ai exprime le rejet total 
par l’UA de la declaration ainsi faite par le MNLA, la considerant comme nulle et 
sans aucune valeur. Le Conseil, lors de sa trois cent seizieme reunion, a fait sien 
mon communique. Les pays du champ, reunis a Nouakchott le 8 avril 2012, ont 
egalement rejete cette pretendue declaration d’independance. Plusieurs autres 
acteurs intemationaux ont aussi marque leur reprobation et condamnation. 

23. Dans les zones qui echappent au controle de l’Etat malien, l’on a signale des 
affrontements entre differents groupes armes, dont les objectifs, au-dela de la lutte 
contre l’armee malienne, divergent. Le MNLA privilegie la pretendue 
« independance de l’Azawad »; Ansar Eddine se donne pour objectif l’etablissement 
de la charia sur l’ensemble du territoire malien et affirme d’avoir aucun dessein 
secessionniste; le MUJAO, qui est une dissidence d’AQMI, rassemble des elements 
armes de differents groupes terroristes et criminels de la region, y compris Boko 
Haram; AQMI, qui est present dans le nord malien depuis plusieurs annees, se 
retrouve aujourd’hui avec une plus grande latitude pour poursuivre ses activites 
terroristes, y compris la prise d’otages aux fins de paiement de ran<;ons. Le 6 avril 
2012, des membres du personnel du consulat d’Algerie a Gao ont ete enleves par 
des elements armes et conduits vers une destination inconnue. Dans un communique 
date du meme jour, j’ai fermement condamne ces actes reprehensibles a l’encontre 
de personnels et de locaux diplomatiques intemationalement proteges, exigeant la 
liberation immediate de toutes les personnes enlevees. 

24. La situation humanitaire est particulierement preoccupante, d’autant que le 
Mali, comme les autres pays du Sahel, est frappe par une secheresse aigue et une 
grave crise alimentaire. Plus de 160 000 personnes de sont refugiees dans les pays 
limitrophes du Mali : Algerie, Burkina Faso, Mauritanie et Niger. L’on compte aussi 
plus de 107 000 personnes deplacees internes. Les nombreux actes de pillage et 
violations des droits de l’homme commis par les groupes armes et terroristes au 
nord du Mali contribuent a aggraver les deplacements forces de population. Lors de 
sa trois cent quatorzieme reunion, le Conseil a rendu hommage aux pays voisins qui 
accueillent des refugies maliens sur leurs territoires et contribuent aux efforts 
humanitaire s. 

25. Aussi bien la CEDEAO que l’UA ont fermement condamne le coup d’Etat du 
22 mars 2012, suspendu la participation du Mali a leurs activites et pris un certain 
nombre de sanctions, y compris des sanctions economiques et fmancieres, des 
mesures individuelles, telles que l’interdiction de voyager et le gel des avoirs, pour 
amener les auteurs du coup a restaurer l’ordre constitutionnel. En sa qualite de 
mediateur, le President Blaise Compaore du Burkina Faso a ete charge du suivi des 
efforts de restauration de l’ordre constitutionnel. 

26. Le 6 avril 2012, les efforts du mediateur ont abouti a la signature, a Bamako, 
de l’Accord-cadre de mise en oeuvre de l’engagement solennel du l er avril 2012, 
entre son representant, le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
regionale, Yipene Djibril Bassole, et le Chef du CNRDRE, en vue du retour a 
l’ordre constitutionnel au Mali sur la base de l’article 36 de la Constitution de 1992. 
Conformement aux dispositions de cet article, le President de l’Assemblee 
nationale, apres demission du President de la Republique, est investi comme 
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President par interim, avec comme mission d’organiser l’election presidentielle dans 
le delai constitutionnel de 40 jours. L’Accord souligne qu’en raison de la situation 
exceptionnelle qui prevaut dans le pays, notamment la crise constitutionnelle et la 
rebellion armee dans le nord, qui ont gravement affecte le fonctionnement regulier 
des institutions, et dans l’impossibilite de tenir des elections dans les delais 
impartis, il s’avere indispensable d’organiser une transition politique devant 
conduire a des elections libres, democratiques et transparentes sur l’ensemble du 
territoire national. Les Parties sont convenues de mettre en place des organes de 
transition charges de gerer le pays jusqu’a la tenue de l’election presidentielle, 
consistant en un Premier Ministre, chef du Gouvemement, investi des pleins 
pouvoirs, et un Gouvemement d’union nationale de transition. Les Parties sont 
egalement convenues d’arreter une feuille de route pour la transition, comprenant un 
chronogramme, les taches operationnelles a accomplir, les modalites d’organisation 
des elections, la revision du fichier electoral, ainsi que le role et la place des 
membres du CNRDRE dans la transition. 

27. Conformement a 1’Accord-cadre, le President en exercice de la CEDEAO, 
apres consultation avec ses pairs, a leve les sanctions decidees contre le Mali lors du 
Sommet du 29 mars 2012. Je me suis, pour ma part, dans un communique date du 
7 avril 2012, felicite de la signature de 1’Accord-cadre, rendant hommage aux 
Presidents Alassane Ouattara et Blaise Compaore, ainsi qu’a l’action du Ministre 
Djibril Bassole. J’ai exhorte tous les acteurs maliens concemes a mettre en oeuvre de 
bonne foi l’Accord conclu. Lors de sa trois cent dix-septieme reunion tenue le 
13 avril 2012, le Conseil s’est felicite des developpements encourageants enregistres 
au Mali en ce qui conceme le retour a l’ordre constitutionnel, et a appele tous les 
acteurs concemes a mettre scmpuleusement en oeuvre les autres dispositions de 
l’Accord-cadre. 

28. Conformement a l’Accord-cadre, le President Amadou Toumani Toure a 
presente sa demission, le 8 avril 2012. Apres constatation de la vacance du pouvoir 
par la Cour constitutionnelle, le President de l’Assemblee nationale, Dioncounda 
Traore, a ete investi comme President par interim, le 12 avril 2012. Par la suite, les 
differentes parties prenantes maliennes se sont reunies en « Conference des forces 
vives » a Ouagadougou, les Met 15 avril 2012, sous l’egide du mediateur de la 
CEDEAO. La Conference a apporte son appui a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. 
Le 16 avril 2012, apres consultation entre le CNRDRE, le President par interim et le 
mediateur de la CEDEAO, Cheick Modibo Diarra a ete nomme Premier Ministre. 

29. La situation qui prevaut actuellement au Mali est lourde de dangers pour la 
stabilite et l’unite de ce pays, mais egalement pour la securite regionale. Une action 
coordonnee et soutenue impliquant tant la CEDEAO que les pays du champ est 
urgemment requise pour parachever le processus de restauration de l’ordre 
constitutionnel et pour faire face a la situation dans le nord du pays. II s’agit, pour 
ce qui est de ce dernier point, de retablir sans delai l’autorite de l’Etat malien sur 
l’ensemble de son territoire, d’en finir avec les groupes terroristes et criminels actifs 
sur le terrain, et de repondre, dans le strict cadre des principes de l’UA, aux causes 
structurelles de la recurrence de la rebellion dans cette partie du Mali. De fa<;on plus 
globale, il s’agit aussi de s’atteler a la mise en oeuvre des conclusions de la reunion 
d’experts des pays de la region du Sahel, tenue a Addis-Abeba, les 14 et 15 mars 
2012, telles qu’enterinees par le Conseil lors de sa reunion ministerielle de Bamako. 
Ces conclusions articulent une strategic globale visant a repondre, sur le long terme, 
aux defis multidimensionnels auxquels est confrontee la region du Sahel. 
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IV. Situation entre le Soudan et le Soudan du Sud 


30. Les relations entre le Soudan et le Soudan du Sud se sont considerablement 
deteriorees au cours de ces demieres semaines. En particulier, il y a eu d’intenses 
combats entre les armees des deux pays, principalement dans et autour de Heglig. 
Ce conflit envenime les relations entre les deux pays, generant une crise 
humanitaire, compromettant la viabilite de deux Etats et mettant en peril la securite 
de l’ensemble de la region. 

31. Lors de sa trois cent dix-septieme reunion tenue le 12 avril 2012, le Conseil a 
delibere sur la situation, et adopte un communique articulant les mesures qui 
doivent etre prises pour remedier a la crise actuelle et creer les conditions de la 
reprise, sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’UA, des 
negociations sur les questions pendantes dans les relations postsecession entre le 
Soudan et le Soudan du Sud. D’autres membres de la communaute intemationale, 
notamment le Conseil de securite, l’UE, la Ligue des Etats arabes et des partenaires 
bilateraux, tels que la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la France et le Royaume- 
Uni, se sont egalement prononces sur la situation. La position des membres de la 
communaute intemationale pourrait se resumer comme suit: retrait, par le Soudan 
du Sud, de ses forces de Heglig; arret, par le Soudan, de ses bombardements aeriens 
sur le Soudan du Sud; et arret, par les deux Parties, de tout soutien aux forces 
rebelles operant dans l’autre Etat. II importe egalement que les Parties mettent en 
oeuvre leurs accords securitaires et reprennent les negociations sur toutes les 
questions pendantes. A la lumiere des tout demiers developpements a Heglig et des 
declarations faites par les Parties, je reitere la demande de l’UA pour que le Soudan 
et le Soudan du Sud mettent immediatement en oeuvre les accords securitaires 
auxquels ils sont parvenus sous les auspices du Groupe de haut niveau. 

32. Depuis juin 2010, le Groupe de haut niveau facilite les negociations entre le 
Soudan et le Soudan du Sud sur les questions postreferendaires et postsecession. 
Ces negociations ont porte sur toutes les questions majeures qui font l’objet de 
desaccords entre les deux Etats, ainsi que sur la question du conflit arme dans les 
deux regions du Kordofan meridional et du Nil Bleu, au Soudan. Des accords ont ete 
signes sur la plupart de ces questions, meme s’il est vrai que leur mise en oeuvre n’a 
pas ete a la hauteur des attentes. Des propositions equilibrees et pratiques sur toutes 
les questions en suspens sont sur la table, ou pretes a y etre mises, des que les 
Parties seront disposees a en discuter. La mise en oeuvre des accords existants 
facilitera grandement les negociations sur les questions pendantes. 

33. En mars 2012, les deux Parties ont repris leurs negociations dans une 
atmosphere caracterisee par un «nouvel esprit» de cooperation, au service de 
l’objectif commun de « deux Etats viables ». Une delegation du Soudan du Sud s’est 
rendue a Khartoum, et des preparatifs ont ete inities pour la tenue d’une reunion au 
sommet entre le President Omar Hassan Al-Bashir et le President Salva Kiir 
Mayardit. Malheureusement, cette atmosphere s’est rapidement degradee en raison 
d’actions militaires engagees en violation du Protocole d’accord de non-agression et 
de cooperation du 10 fevrier 2012, y compris le soutien aux rebelles operant sur les 
territoires de l’un et l’autre des deux pays et des transgressions territoriales par les 
deux Parties. L’occupation militaire de, et la confrontation a, Heglig et dans les 
regions voisines du Kordofan meridional, ainsi que le bombardement aerien de sites 
au Soudan du Sud par les forces aeriennes du Soudan ont considerablement 
endommage les perspectives de reprise des negociations dans un esprit constructif. 
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Le niveau d’amertume, de colere et de mefiance des deux cotes n’a jamais ete aussi 
eleve. 

34. Lors des negociations facilitees par le Groupe de haut niveau sur les questions 
securitaires, au debut du mois d’avril 2012, avec pour objectif l’operationnalisation 
des mecanismes de mise en oeuvre du Protocole d’accord du 10 fevrier, les Parties 
sont parvenues a un accord sur la quasi-totalite des questions en discussion. Elies 
sont convenues de retirer celles de leurs forces qui seraient presentes sur le territoire 
de l’autre, de cesser de soutenir les groupes rebelles operant dans les deux Etats, et 
de mettre en place la Mission conjointe de verification et de surveillance de la 
frontiere (JBVMM), a laquelle la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA) apportera soutien logistique et protection. De fa9on plus 
significative, les deux Parties sont convenues de commencer immediatement a 
reunir le Comite ad hoc, mis en place pour recevoir et examiner les plaintes 
deposees par chaque camp contre 1’ autre. Le Soudan du Sud a accepte ces 
propositions, tandis que la delegation soudanaise a demande plus de temps pour 
consulter Khartoum. 

35. La JBVMM et la FISNUA sont en position de se deployer immediatement le 
long de la frontiere. L’Accord sur la Mission d’appui pour la surveillance de la 
frontiere, signe par les deux Parties, le 30 juillet 2011, supposait, pour sa mise en 
oeuvre, l’etablissement d’une Zone frontaliere demilitarisee securisee (SDBZ), 
s’etendant sur 10 kilometres de chaque cote de la frontiere, afin de servir de zone 
d’operations pour la JBVMM. Aux termes de l’Accord, la frontiere determinant les 
operations de la JBVMM est celle correspondant a la frontiere du l er janvier 1956. 
S’agissant des zones contestees, le deployment se fera sur la base d’une frontiere 
administrative commune, les deux Parties elaborant une carte a cet effet, etant 
entendu que cette ligne sera sans prejudice du processus de reglement du statut des 
zones contestees le long de la frontiere. Toutefois, les Parties n’ont pu s’accorder sur 
la ligne frontaliere, ce qui a empeche le deployment de la JBVMM et celui de la 
Force de protection de la FISNUA. L’activation de la JBVMM est cruciale pour 
promouvoir la confiance entre les deux Parties, reduire le risque d’incidents 
securitaires le long de la frontiere, et creer les conditions de la reprise des 
negociations sur toutes les questions pendantes. 

36. L’Accord global de paix (CPA) de 2005 a cree un comite technique ad hoc, 
ayant pour tache la delimitation et la demarcation de la frontiere, y compris 
1’identification des zones contestees, et la presentation des arguments de chacune des 
Parties a la presidence, aux fins de reglement politique. Le Comite est convenu de 
cinq zones contestees. Le 13 mars 2012, les deux Parties ont paraphe, a Addis- 
Abeba, un Accord pour le commencement de la demarcation des zones convenues, 
suivant les recommandations du comite technique, et pour convenir d’un processus 
pour le reglement du statut des zones contestees. La question de la frontiere est 
intimement liee a celle de la securite; aussi est-il imperatif que les deux Parties lui 
trouvent une solution aussi rapidement que possible. L’UA, a travers son Programme 
frontiere (PFUA), travaille avec les Parties, ainsi qu’avec le Groupe de haut niveau, 
pour les aider a regler cette question sur la base des meilleures pratiques africaines. 

37. Les negociations relatives au petrole se sont poursuivies sur l’entendement que 
le Soudan du Sud continuerait a utiliser les infrastructures petrolieres du Soudan, 
afin d’ecouler son petrole sur le marche, et, en retour, paierait une taxe de transit. 
Par ailleurs, le Soudan du Sud apporterait une contribution financiere, afin d’aider a 
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combler le deficit budgetaire que connait le Soudan consecutivement a la perte des 
recettes generees par les gisements petroliers se trouvant au Sud, a la suite de 
l’independance du Soudan du Sud. Les Parties sont convenues que la contribution 
financiere du Soudan du Sud serait transitoire et constituerait l’un des trois 
mecanismes utilises pour combler ce deficit, les deux autres devant etre les mesures 
d’austerite prises par le Soudan lui-meme et les contributions financieres de la 
communaute internationale. Les negotiations sur la question petroliere ont ete 
compliquees par la question des arrieres dus par chaque partie a 1’autre, ainsi que 
par la saisie et le detoumement non autorises du petrole du Soudan du Sud par la 
Republique du Soudan, en decembre 2011 et janvier 2012, et la decision 
subsequente du Soudan du Sud de cesser sa production petroliere. 

38. L’arret de la production petroliere a cree une situation nouvelle dans laquelle le 
Soudan du Sud n’a plus les moyens financiers de contribuer au budget du Soudan. 
L’arret de la production a Heglig, qui, jusqu’au debut de ce mois, fournissait pres de 
la moitie de la production petroliere du Soudan, complique davantage la question. Les 
Parties devront etre mises en demeure d’eviter tout dommage aux infrastructures 
petrolieres des deux pays, en ce qu’un tel acte saperait les perspectives de 
developpement economique des peuples du Soudan et du Soudan du Sud et serait tout 
a fait contraire a leur engagement repete en faveur du principe de deux Etats viables. 
Lors de sa trois cent dix-septieme reunion, le Conseil a aborde cette question. 

39. S’agissant d’Abyei, la priorite immediate est la mise en oeuvre de l’Accord du 
20juin 2011 sur les arrangements administratifs et securitaires temporaires dans 
cette region. Les questions pendantes sont relativement mineures, mais d’une 
importance cruciale pour normaliser la vie a Abyei et jeter ainsi les bases d’un 
reglement final. La mise en oeuvre de l’Accord temporaire est necessaire pour le 
retour des personnes deplacees internes, eloignees de leurs zones d’origine depuis 
presque un an, et la normalisation de la situation, ainsi que pour permettre aux 
residents et aux populations pastorales de retrouver leurs moyens de subsistance. La 
communaute internationale s’est acquittee de sa part de responsabilite dans la mise 
en oeuvre de cet Accord, notamment avec le deployment integral de la FISNUA. II 
revient maintenant aux Parties de respecter leurs engagements. Afin d’attenuer la 
tension, l’urgence est d’assurer le redeploiement, d’Abyei, du contingent restant des 
Forces armees soudanaises, au nombre de 300 soldats, et celui parallele des unites 
armees de la Force de police du Soudan du Sud. En outre, aucune des deux Parties 
ne doit deployer de forces supplementaires en violation de 1’Accord. II est 
egalement necessaire de mettre en place l’administration de la region d’Abyei, ce 
qui requiert un accord sur l’identite du President de l’Assemblee legislative 
d’Abyei. Neanmoins, il me plait d’annoncer que le Comite de surveillance conjoint 
d’Abyei (AJOC) est operationnel. 

40. Le statut des ressortissants du Soudan du Sud qui se trouvent au Soudan, et de 
ceux du Soudan qui sont au Soudan du Sud, est un sujet de preoccupation. La 
« periode de transition sur la citoyennete » a expire le 9 avril 2012, neuf mois apres 
l’independance du Soudan du Sud. De fait, la situation de 700 000 Sud-Soudanais se 
trouvant dans la Republique du Soudan est source d’inquietude. Au cours des neuf 
demiers mois, le Gouvemement du Soudan du Sud devait delivrer les documents 
d’identite necessaires a ses ressortissants se trouvant au Soudan, sur la base 
desquels ils pourront obtenir les documents de residence et les permis de travail 
requis. Toutefois, les mesures necessaires pour regulariser leur statut n’ont pas ete 
prises; en consequence, les ressortissants du Soudan du Sud residant au Nord sont 
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non seulement devenus de facto apatrides, mais ils se trouvent aussi dans une 
situation d’extreme vulnerabilite compte tenu de la tension entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. J’exhorte le Gouvemement du Soudan du Sud a accelerer le 
processus de delivrance des documents necessaires a ses ressortissants au Soudan, et 
le Soudan a proroger la periode transitoire sur la citoyennete, afin de permettre le 
parachevement de ce processus. 

41. En mars 2012, les deux Parties ont paraphe un Accord-cadre portant sur les 
« quatre libertes », a savoir la residence, le travail, les mouvements et la propriete. 
Cet accord prevoit que les deux Parties se reunissent au niveau ministeriel et 
conviennent d’un mecanisme de mise en oeuvre. Le Groupe a re<;u l’assurance du 
President Bashir que rien qui puisse nuire a leur vie quotidienne n’arrivera aux 
ressortissants du Soudan du Sud residant au Soudan. 

42. Une autre question necessitant une attention soutenue est le conflit dans les 
deux regions du Kordofan meridional et du Nil Bleu. II s’agit d’une affaire interne au 
Soudan, mais etant donne l’histoire du conflit dans les deux regions et leurs liens 
avec le Soudan du Sud, il est correct de postuler qu’il n’y aura pas de paix entre le 
Soudan et le Soudan du Sud tant que ce conflit n’aura pas ete regie. II est egalement 
evident qu’il ne peut y avoir de solution militaire. En juin 2011, le Groupe de haut 
niveau a organise des pourparlers entre le Gouvemement du Soudan et le SPLM- 
Nord sur les questions securitaires et leur partenariat politique, pourparlers qui ont 
abouti a un Accord-cadre signe par les Parties, le 28 juin 2011. Malheureusement, les 
Parties n’ont pas donne suite a l’Accord-cadre. La situation actuelle exige que les 
pourparlers politiques reprennent immediatement sur les deux regions, sans condition 
prealable, en utilisant l’Accord-cadre du 28 juin 2011 comme point de reference. Elle 
requiert egalement un cessez-le-feu pour l’acheminement de l’aide humanitaire, 
conformement a l’initiative tripartite de l’UA, de la Ligue des Etats arabes et des 
Nations Unies, particulierement au regard de l’imminence de la saison des pluies. 

43. L’etat actuel des relations entre le Soudan et le Soudan du Sud ne peut perdurer, 
sous peine de remettre en cause toute perspective d’emergence de deux Etats viables, 
vivant en paix l’un a cote de l’autre, et de compromettre gravement la paix et la 
securite regionales. Je voudrais, une fois encore, souligner que le recours a la force 
n’apportera jamais une solution durable aux problemes poses. Les peuples du Soudan 
et du Soudan du Sud ont besoin de vivre en paix l’un avec l’autre et de cooperer, tant 
il est vrai que leurs destins sont etroitement lies. Les deux Parties doivent faire 
preuve de la sagesse politique si necessaire et etre guidees par une vision qui tienne 
compte des interets a long terme de leurs pays et peuples, ainsi que par leur 
responsabilite vis-a-vis de la region, du reste de l’Afrique et de la communaute 
intemationale dans son ensemble. Il est imperatif que la presente reunion du Conseil 
envoie un message sans equivoque a la fois au Soudan et au Soudan du Sud, et 
formule une feuille de route claire qui faciliterait le reglement pacifique des 
questions securitaires actuelles et la reprise des negociations sur les questions 
pendantes dans les relations postsecession entre le Soudan et le Soudan du Sud. A cet 
egard, point n’est besoin de souligner l’importance que revet une convergence de 
vues et d’action continue entre tous les membres de la communaute intemationale. 
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V. Observations 


44. La presente reunion du Conseil doit etre l’occasion de renforcer les efforts du 
continent sur les differentes situations sous examen. Les coups d’Etat intervenus au 
Mali et en Guinee-Bissau constituent de veritables reculs pour ces deux pays et pour 
l’Afrique. Ils vont a contre-courant de revolution de l’Afrique vers plus de 
democratic. Tout doit etre fait pour restaurer l’ordre constitutionnel sur la base des 
instruments pertinents de l’UA et de la CEDEAO, sous peine de voir ces mauvais 
exemples faire des emules ailleurs, avec les consequences que cela entrainera pour la 
stabilite du continent et la viabilite des institutions democratiques dans nos Etats 
membres. De meme, l’Afrique doit faire preuve de la determination requise pour 
preserver l’unite nationale et l’integrite territoriale du Mali. Tout echec a cet egard 
ouvrirait la voie a toutes les aventures, encouragerait des mouvements secessionnistes 
ailleurs et constituerait une prime a la violence armee. Les affrontements armes qui 
ont oppose le Soudan et le Soudan du Sud sont, eux aussi, lourds de dangers tant pour 
les deux pays que pour la region et le continent dans son ensemble. 

45. S’agissant de la Guinee-Bissau, il importe que le Conseil reaffirme avec force 
l’exigence du retour a l’ordre constitutionnel, de la liberation des personnalites 
sequestrees par l’armee et de la reprise du processus electoral. Dans cet esprit, il 
importe de reiterer le rejet total par l’UA des manoeuvres dilatoires des auteurs du 
coup, notamment l’accord conclu avec certains partis politiques le 18 avril 2012, 
dans une vaine tentative de legitimation de la prise du pouvoir par la force. En 
somme, le Conseil doit envoyer un message sans equivoque aux auteurs du coup, 
quant au caractere inacceptable de leur action et quant a la determination de 
l’Afrique a y faire echec. 

46. Le Conseil devrait renouveler son appui a la CEDEAO, qui s’est activement 
saisie de la situation, et saluer la contribution de 1’Angola aux efforts de reforme du 
secteur de la defense et de la securite, ainsi que l’action des partenaires 
intemationaux, notamment la CPLP et les Nations Unies. Le reglement rapide de la 
crise en Guinee-Bissau requiert une coordination etroite entre les differents acteurs 
intemationaux concemes. Je ne menagerai aucun effort pour faciliter cette 
coordination, tant au niveau de la Commission qu’a celui du bureau de liaison de 
l’UA a Bissau. Dans le prolongement de la decision de la trois cent dix-huitieme 
reunion du Conseil, je me propose d’intensifier mes consultations avec la CEDEAO, 
les Nations Unies et la CPLP, en vue de reunir les conditions pour le deployment 
d’une mission intemationale de stabilisation en Guinee-Bissau, pour mener a bien la 
reforme du secteur de la defense et de la securite. Sans une telle reforme, il n’y aura 
pas de stabilite durable en Guinee-Bissau, ni de consolidation de son processus 
democratique. Dans l’intervalle, le Conseil pourrait approuver la mise en oeuvre 
immediate des sanctions decidees lors de sa trois cent dix-huitieme reunion a 
l’encontre des auteurs du coup et de leurs soutiens militaire et civil. 

47. Pour ce qui est du Mali, le Conseil pourrait se feliciter des efforts deployes par 
le Mediateur, qui ont abouti a la signature de l’Accord-cadre, a l’investiture du 
President par interim et a la nomination du Premier Ministre. Il reste entendu que la 
CEDEAO et l’UA devront continuer a faire preuve d’une grande vigilance pour 
assurer l’effectivite du retour a l’ordre constitutionnel, conformement aux 
instruments pertinents de l’UA et de la CEDEAO. L’arrestation arbitraire recente, 
suivie de leur liberation quelques jours apres, de plusieurs hautes personnalites 
politiques et militaires maliennes constitue, particulierement dans le contexte actuel, 



S/2012/298 


une source de vive preoccupation. En particular, il importe qu’une solution rapide, 
conforme aux instruments de l’UA et de la CEDEAO, soit trouvee a la question de 
la presidence interimaire au-dela du delai de 40 jours prevu a l’article 36 de la 
Constitution de fevrier 1992, a la duree de la transition et aux pleins pouvoirs 
devolus au Premier Ministre de transition. II importe egalement, dans ce contexte, 
que le CNRDRE cesse d’etre un acteur politique dans le pays, au vu de la necessite 
du respect des prerogatives des institutions civiles. 

48. Pour ce qui est de la situation au nord du Mali, le Conseil devrait reaffirmer 
1’attachement de l’UA a l’unite nationale et a l’integrite territoriale du Mali, ainsi 
que sa determination a ne menager aucun effort pour contribuer a sa protection et a 
la lutte contre les groupes armes et terroristes actifs sur le terrain. En particular, il 
importe de reaffirmer le rejet total de la pretendue « declaration d’independance de 
l’Azawad », et souligner avec force le rejet par l’UA du recours a la violence, alors 
que les institutions maliennes offrent un cadre permettant de faire aboutir, par le 
dialogue, toute revendication legitime. Le Conseil devrait, dans ce contexte, 
soutenir les efforts de la CEDEAO et les decisions par elle prises sur cette question, 
ainsi que l’action des pays du champ dans la lutte contre le terrorisme dans la bande 
sahelo-saharienne. 

49. En vue de Petablissement des objectifs que PAfrique s’est assignee en ce qui 
conceme la situation au nord du Mali, a savoir la restauration sans autre delai de 
T autorite de l’Etat malien sur l’ensemble de son territoire, il importe que les pays du 
champ et la CEDEAO travaillent etroitement ensemble. Tout aussi cruciale est la 
necessite de mobiliser pleinement l’appui de la communaute intemationale a la 
position de principe de PAfrique sur cette question. De ce point de vue, Pactivation 
du Groupe de soutien et de suivi, qui tiendra sa reunion inaugurale a Abidjan le 4 mai 
2012, permettra de renforcer Paction collective africaine et de mobiliser un soutien 
international accru. Dans le meme temps, la Commission s’emploiera a finaliser le 
plus tot possible les modalites de mise en oeuvre des sanctions deja decidees a 
Pencontre des groupes armes et terroristes actifs au nord du Mali. De fagon plus 
globale, il s’agit aussi de travailler au suivi efficace des conclusions de la reunion 
d’experts sur la situation dans le Sahel, tenue a Addis-Abeba, les 14 et 15 mars 2012, 
telles qu’enterinees par la reunion ministerielle du Conseil tenue a Bamako. 

50. Enfin, en ce qui conceme le Soudan et le Soudan du Sud, il est essentiel que les 
deux pays mettent immediatement en oeuvre les accords securitaires auxquels ils sont 
parvenus sous les auspices du Groupe de haut niveau, avec le soutien de 1’IGAD et 
des Nations Unies, en particular la decision du JPSM du 18 septembre 2011, qui, 
entre autres, a cree la JBVMM. Tout aussi important est la necessite pour les parties 
de s’abstenir de declarations incendiaires, qui non seulement compliquent la situation 
delicate actuelle, mais compromettent aussi la perspective de relations fratemelles 
entre les deux pays et leurs peuples. De meme, les deux parties doivent, 
immediatement et sans conditions, reprendre, sous les auspices du Groupe de haut 
niveau, leurs negociations, afin de parvenir a des compromis sur toutes les questions 
pendantes, qu’elles se rapportent a la securite, a la demarcation de la frontiere, a la 
nationality et a la citoyennete, aux arrangements financiers transitoires ou a Abyei, et 
ce, sur la base du principe directeur de creation de deux Etats viables au Soudan et 
au Soudan du Sud. 

51. Parallelement, tant le Soudan que le Soudan du Sud ont des urgences internes a 
traiter. Ces questions sont essentielles pour la viabilite de chaque Etat. Le reglement 
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du conflit au Kordofan meridional et dans le Nil Bleu revet une importance 
particuliere. Le Groupe de haut niveau et le President de 1’IGAD, le Premier 
Ministre Meles Zenawi, qui a constamment soutenu les efforts du Groupe, sont prets 
a faciliter les negociations requises. Sans attendre que ce processus soit lance, 
j’exhorte le Gouvemement du Soudan a accepter l’initiative conjointe de l’UA, de la 
Ligue des Etats arabes et des Nations Unies sur l’acces humanitaire. Le Soudan du 
Sud est egalement confronte au defi de la construction nationale, ainsi que 
l’attestent les violences intercommunautaires dans l’Etat de Jonglei et dans d’autres 
zones, lesquelles exigent une attention politique soutenue, y compris la promotion 
de la reconciliation. 

52. Au cours des demieres annees, l’UA, a travers le Groupe de haut niveau, a 
intensement interagi avec le Soudan et le Soudan du Sud. Je n’ai aucune hesitation a 
dire que les peuples des deux pays aspirent a la paix et au bon voisinage. Le 
principe de « deux Etats viables » est une condition essentielle a la realisation de 
leur bien-etre. Les dirigeants des deux pays trahiront les espoirs de leurs peuples 
s’ils n’agissent pas conformement a ce principe. Je suis convaincu que les parties 
soudanaises, aussi bien au nord qu’au sud, sont pleinement conscientes de cette 
verite simple. Pour l’avenir de leurs deux pays et de leurs peuples, il est essentiel 
qu’elles agissent sans delai sur cette base. 



